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Messieurs, 


Le  directoire  du  Département  de  l’Ain  demande  la 
réduction  des  neuf  DiflriCts  qui  le  compofent. 

Ce  Département  ne  contribue  pas  aux  charges  de 
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l’Etat  au  delà  de  dix-neuf  cents  mille  livres  , pour  toutes 
importions  ; il  lui  en  coûtera  trois  cents  mille  , pour 
les  frais  de  Fadminiflration  nouvelle,  fi  on  laiffe  fub- 
fifier  une  divifion  en  neuf.  Cependant  l’ancien  ré- 
gime des  Etats  de  Breffe  , dè  Dombes  & du  Bugeix, 
n’ex>geoit  pas  au  delà  de  foixante  mille  livres.  Quand 
on  ajouteroit  une  pareille  fomme  pour  les  frais  de 
Fadminiflration  de  la  Juflice  , la  différence  entre 
les  dépenfes  de  l’ancien  8c  du  nouveau  régime 
feroit  encore  effrayante  ; elle  révolteroit  & acca- 
bîeroit  les  habitans  de  ces  contrées.  Les  Commiffai- 
res  adjoints  au  Comité  de  Conffitution  croient , Mef- 
fieurs,  devoir  rappeller  en  cet  inlfant  le  précis  des  ob- 
fervations  qu’ils  lurent  à FAfTemblée  Nationale , 8c  dont 
elle  ordonna  l’impreffion.  Elles  contiennent  les  prin- 
cipes qui  leur  femblèrent  devoir  déterminer  le  nombre 
des  Diftri&s  8c  des  Tribunaux  dans  les  Départemens. 

» L’intérêt  des  villes  , dirent  - ils  , alors  efl  d’être  un 
impôt  fur  les  campagnes , d’appeller  dans  leurs  murs 
beaucoup  de  dépenfes,  & de  multiplier,  à cet  effet, 
toutes  leurs  relations;  mais  l’intérêt  que  les  villes  ou- 
blient, que  FAfTemblée  Nationale  ne  doit  pas  oublier, 
c’efl  celui  du  Peuple  , 8c  particulièrement  de  celui 
des  campagnes , qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais 
de  Fadminiflration  8c  de  la  jurifdi&ion. 

» Il  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  Diflriéts  , parce 
qu’il  ne  faut  pas  multiplier  fans  nécefîité  les  dépenfes 
de  fadminiflration , ni  celles  de  la  juflice  que  l’on  ne 
paie  qu’avec  dés  impôts.  La  dépenfe  d’adminiflration 
Dour  un  petit  iDiftrià,  onéreufe  à tous  les  contri- 
Duables,  fera  plus  que  triplée , relativement  au  Tribur 
nal.  Les  Officiers  miniftériels  , bornés  à un  petit  ref- 
fort,  compliqueront  les  procès;  ils  en fufciteront;  la 
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ruftice  deviendra  un  impôt  de  fédudion  pour  les  ci- 
toyens. C’étoit  l’inconvénient  des  petirs  Bailliages 
royaux,  multipliés  à l’excès  dans  quelques-unes  des 
ci-devant  Provinces  par  de  honteufes  vues  filcales  ; 
c’étoit  celui  des  Jullices  feigneuriales  , dont  le  nour 
riffoit  cette  nuée  formidable  de  Praticiens  de  villages. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  Adminiftrateurs  & 
les  Officiers  de  Juflice  eft  double  ; plus  on  en  a au  delà 
du  befoin,  plus  ils  coûtent;  plus  on  en  a , moins  ils 
valent,  & moins  bien  leur  fêrvice  eft  fait,  bntuite  * 
après  avoir  fait  l’énumération  des  hommes  inftruits, 
qu’exigent  & l'adminiflration  &lajulltce  dansunDii- 
triâ  nombre  que  vous  avez  augmenté  depuis  , par 
l’établiffement  des  Jurys,  vos  Commiffaires  ont  dit 
qu’il  ne  falloit  conféquemment  fe  permettre  de  for- 
mer de  petits  Diftrids , que  lorfque  les  localités  op- 
pofant  des  obftacles  confidérables  aux  communica- 
tions , rendoient  impoffible  d’en  faire  de  grands  ; 
qu’ainfi,  lorfqu’il  s’agiffoit  de  divifer  un  Département 
en  Diftrids , il  falloit  d’abord  examiner  fi  la  facilite  des 
communications  permettoit  de  n’en  faire  que  trois , ou 
quatre  & que  fi  la  chofe  étoit  poffible  , il  falloit  bien  le 
garder  d’y  en  placer  un  de  plus  ; que  la  latitude  de  les 
porter  iufciu’à  fix  ou  neuf,  n’ étoit  qu’une  latitude  de  fa- 
culté & non  d’ordre  ,&  dont  on  ne uevoit  ufer  qu'autanfc 
que  des  localités  impérieufes  en  faifoient  une  loi  de 
néceffité.  Telle  eft , Meffieurs , la  dodrine  que  les  Com- 
miffaires  du  Comité  de  Conftitution  ont  expolee  ; elle 
a été  rendue  publique  dans  l’ouvrage  imprimé  & du  ■ 
tribué  à l’époque  de  la  divifton  du  Royaume  ; ils  ont 
infifté  même  , en  terminant  cette  opinion  , pour  que, 
dans  tous  les  cas,  les  divifions  de  territoire  pour  le 
reflbrt  des  Tribunaux,  ne  fuffent  pas  les  mêmes  que 
celles  qui  dévoient  avoir  lieu  pour  l’adminiftration , 
afin  de  remédier , au  moins  fous  ce  rapport , à i’abui 
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de  la  multiplication  des  divifions  adminiftratîves  » (i). 

, , Ce  <lue  vos  Commiffaires  avoient  prévu , Meilleurs  , 
Févènement  l’a  juftifïé.  Plufieurs  Directoires  de  Dépar- 
temens demandent  la  réduction  de  leurs  Diftriéts.  L’Ar- 
dèche 1 a follicitée,  ôc  la  chofe  eft  faite.  On  ne  peutfe 
diffimuler  que  rien  n’eft  plus  defirable  que  l’effeétua- 
tion  très - prochaine  de  cette  réduction  ; elle  l’eft  pour 
la  perfection  de  la. nouvelle  divifton  du  Royaume; 
elle  l’eft  pour  l’effeCtuation  de  vos  Décrets  fur  l’ordre 
judiciaire,  ôc  de  ceux  que  vous  allez  rendre  pourl’é- 
tablifTement  des  Jurys;  elle  l’eft  pour  le  foulagement 
du  Peuple  , fous  les  rapports  de  l’économie.  Un  mot 
fur  cet  objet  vous  en  convaincra. 

. Dans  le  nombre  des  quatre-vingt-trois  grandes  di- 
visons de  la  France,  connues  fous  le  nom  de  Dépar- 
temens , il  n’en  efl  que  quarante -quatre  dont  les 
fous-divifions  foient  dans  un  nombre  modéré  , et 
qui  néanmoins  eft  encore  fufceptible  de  réduction  } 
cinq  Départemens  fe  font  divifés  en  trois  DiftriCts , huit 
en  quatre  , cinq  en  cinq , vingt-fix  en  fix  ; le  tout 
forme  quarante- quatre  Départemens  dont  les  DiftriCts 
ne  font  pas  exceftivement  multipliés , puifque  le  nom- 
bre le  plus  confiderable  elf  de  fix  ; il  refte  trente- 
neuf  grandes  Divifions , dont  dix-huit  font  fous-di- 
vifées  en  neuf , fept  en  huit , quatorze  en  fept:  en  rédui- 
fant  à un  terme  moyen  de  fix  DiftriCts  chacun  de  ces  tren- 
te-neuf Départemens.,  on  gagneroit  la  dépenfe  de 
foixante-douze  DiftriCts;  mais  ces  trente  - neuf  ainfî  ré- 
duits , joints  aux  vingt-fix  qui  font  actuellement  divifés 


, /O  théorie  du  Comité  de  Conftitution  fur  cet  objet  a 
ete  executee  ; il  n a propofé  quJun  cinquième  DiftriCt  de  plus 
pour  le  Département  du  Cantal,  & pour  celui  de  la  Somme  5 
encoie  a-t-il  lai  (Te  a PAflemblée  de  ce  premier  Département 
Ja  facilité  dJen  demander  la  fupprefïion  ; il  ne  s*en  eft  écarté 
que  pour  celui  du  Pui-de-Dôme , par  des  wifons  de  localité. 
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de  même,  forment  foixante-cinq  Départemens,  Cjùî 
pourroient  préfenter  finon  une  réduétion  générale  à 
binq  divifions , au  moins  celle  de  foixarite  --cinq  fur  lé 
tout;  8c  enjoignant  cette  économie  de  foixante -cincj 
Diftriéts  à celle  de  foixante-douze  c^ite  l’on  auroit  obte- 
hue  fur  les  Départemens  divifés  en  plus  grand  nombrë 
quefîx  , il  en  réfulteroit  une  diminution  de  cent  trente- 
fept , qui ,à  trente  mille  livres  de  dépenfes  poür  cha- 
cun j prôduir oient  une  économie  annuelle  de  quâtrê 
millions  cent  dix  mille  livres  , 8c  du  double  de  cèttë 
fomme  pour  les  frais  d’établiflemeni;  plus  on  fe  rappro^ 
cherà  du  plan  du  Comité  , plus  l’écononie  deviendra 
intéreflante.  Parmi  les  autres  avantages  que  je  viens  de 
détailler , le  plus  remarquable  eff  celui  de  la  néceffité 
d’une  bonne  exécution  du  plan  de  votre  ordre  judiciaire^ 
qui,  fans  cela  ^ feroit  expofé  à des  inconvenances  cho- 
quantes. La  perfpective  d’un  fi  grand  bien  a excité  l’in- 
térêt 8c  l’attention  de  .votre  Comité  ; il  a examiné 
d’abord  comment  il  feroit  pofîible  de  parvenir  à Pexé* 
bution , 8c  voici  les  réflexions  qu’il  a faites. 

S’il  efi  dangereux  de  revenir  fur  ce  qui  eft  fait  cettë 
réflexion  n’eft  pas  applicable  à l’exécution  de  la  di- 
vifion du  Royaume  en  Diftriéts  ; fans  doùte  la  divifion 
en  elle-même  efl  conftitutionnelle  ; mais  l’exécution 
ne  l’eft  pas;  ainfi, fans  examiner  ce  qù’if  fera  poffiblé 
ou  utile  de  faire  lors  de  la  rédaction  dé  tous  les  points 
de  la  Conffitution  , au  moins  efi-il  incontefiable  que 
l’Aflemblée  Nationale  aura  le  droit  de  prononcer  fut 
les  contradictions  apparentes,  ou  fur  les  incohéren- 
ces qu’elle  pourra  remarquer  dans  Fénfemble  de  feS 
Décrets.  Comme  elle  n’a  pas  eu  à délibérer  fur  tin  plan 
général  de  Conftitution  , toutes  les  parties  n’ont  pu  être 
liées  de  adaptées,  de  manière  à former  d’abord  8c  faris  au- 
cun examen  ultérieur , un  enfembie  digne  die  fàfageflé-î 
Par  exemple,  lors  de  la  divifion  des  Département  eh 
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diftriéte  5 s’il  lui  eût  été  connu  qu’il  y auroît  dans 
chacun  d’eux  un  Tribunal  ; que  ce  Tribunal  feroit 
compofé  de  cinq  Juges  ; qu’il  pourroit  être  Tribunal 
d’appel;  que  chaque  Juge  auroit  1800  liv. , ehaque 
Juge  de  paix  600  livres  ; qu’il  y auroit  un  Jury  par 
Tribunal;  que  le  montant  de  ces  dépenfes,  jointes  à 
celles  d’Admlniftration  , formeroit  une  fomme  de 
•30000  liv.  parDiflri<ft,  vous  enfilez  combiné,  Mef- 
fieurs , le  nombre  des  Diftri&s , tant  avec  la  nécefilté 
d’une  jufte  économie , qu’avec  celle  de  ne  placer  les 
Tribunaux  que  dans  les  villes  propres  à en  maintenir 
la  dignité , fans  laquelle  ils  ne  peuvent  ni  exifter  ni 
fe  faire  refpe&er,  fur-tout  comme  Tribunaux  d’appel. 
Mais  alors  on  ne  connoiffoit  pas  ces  bafes , qui  n’étoient 
■ni  décrétées  ni  propofées  , & on  ne  s’eft  particuliè- 
rement occupé  que  des  mefures  qu’on  a cru  les  plus 
convenables  pour  la  commodité  des  adminiftrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  eft  décrété , que  les 
détails  exiftent,  faut-il  que  l’Affemblée  Nationale  aban- 
donne à la  prochaine  Légiflature  un  foin  que  fon  droit , 
que  fon  devoir  eft  de  prendre  ? Je  dis  fon  devoir , parce 

Îu’en  îaiffant  établir  ou  confolider  les  Tribunaux  &les 
.dminiftrations  dans  chaque  Diftrift: , la  Légiflature 
trouvera  des  obftacles  fans  nombre  à les  réduire.  Les 
Députés  des  villes  pourront  être  chargés  fpécialement 
de  les  maintenir,  & ils  feront  aufiî  faciles  fur  ce  point  que 
plusieurs  Membres  de  cette  Affemblée  font  été  pour 
tolérer  Leur  établiflement  : on  ne  peut  fe  diftimuler  que 
quelques-uns  d’entr’eux  , entraînés  par  l’intérêt  très^ 
excufable  alors , de  conferver  à leurs  villes  les  établifle- 
mens  qu’elles  poffédoient  5 ou  par  les  follicitations  des 
Députés  extraordinaires , ont  eu  une  complaifance 
qui  deviendrolt  funefte  à la  chofe  publique  ,fl  l’on  n’y 
portoit  remède. 

En  fécond  lieu , quel  danger  n’y  a-t-il  pas  d’expo- 
fm  à un?  jufte  çritique  % peut-être  mêrne  à la  haint 
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du  Peuple , des  inftitutions  créées  pour  fon  bonheur  ? 
car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  dans  des  établiffe' 
mens  qui  le  grèveront  d’impôts. 

Troifièmement,  le  mépris  qu’affeCtent  pour  eux  les 
ennemis  de  la  Conffitution  , ne  s’accroîtra  - t-il  pas 
par  la  formation  vicieufe  des  Tribunaux,  là  où  rien 
ne  les  appelloit , où  rien  ne  peut  les  foutenir?  &le$ 
fautes  de  leurs  Membres  n’expoferont-elles  pas  à une 
ruine  entière  Porganifation  judiciaire , qui  abefoin  d’être 
juftifiée  par  l’expérience,  des  critiques  qui  l’attaquent  ? 

L’Affemblée  Nationale  a donc  le  droit  de  réduire 
la  multiplicité  des  DiftriCts  , parce  qu’il  ne  s’agit  que 
de  l’exécution  d’un  point  conftitutionnel , & que  cette 
exécution  eft  devenue  impraticable  par  le  Décret  qui 
établit  un  Tribunal  en  chacun  d’eux:  ou  il  faut  réfor- 
mer les  Décrets  qui  placent  un  Tribunal  par  DiftriCt. 

Mais  quel  fera  le  mode  de  réduction  ? La  difficulté 
que  cette  queftion  préfente  pourroit  d’abord  fe  ré- 
foudre  par  le  principe  que  je  viens  d’énoncer  ; c’eft 
que , ne  s’agiffant  pas  de  réformer  un  point  confti- 
tutionnel , & feulement  le  mode  d’exécution  actuel- 
lement impraticable,  par  l’effet  d’un  nouvel  ordre  de 
chofe’s,  les  Députés  desDépartçmens  , autorifésparl’AP 
femblée  à convenir  de  leurs  DiftriCts , peuvent  l’être  ac- 
tuellement à préfenter  leur  réduction  au  Comité  de 
Conffitution. 

Cependant  on  a oppofé  des  motifs  qui  ne  font  pas 
fans  force  ; on  foutient  que  fi  l’ordre  aCtuei  deschofes 
peut  plaire  aux  Départemens , ce  ne  fera  pas  faire  in- 
jure aux  Adminiftrés  de  le  biffer  fubfifter  ; qu’il  faut 
attendre  l’expérience,  d’après  laquelle  le  Corps  Lé- 
giffatif  pourra , fur  les  pétitions  qui  lui  feront  faites , cor- 
riger les  erreurs  & les  vices  de  la  divifion  des  Dépar- 
temens en  DiftriCts.  On  ajoute  que  la  pétition  du  Dépar- 
tement de  l’Ain  n’eft  pas  fuffifante  ; qu’elle  excède  fon 
pouvoir  p & que  ç’eft  aux  Affemblées  admmiflrativçs  que 
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Vetiî l’aVez  délégué  : on  s’appuie  fur  l’inflruction  du  ii 
Août,  qui  porte  que  les  rîdniini  ft  rations  de  Dévartemenè 
ne  peuvent  faire  aucun  changement  dans  le  nombre  & la  dis- 
tribution générale  des.  diftriâs  ; quelles  pourront  néan- 
moins propofer  Us  vues  générales  d‘ utilité publique  & d'é- 
conomie., qui,  fur  cet  objet,  lui  paraîtront  dignes  de  l’at- 
temioti  du  Coj ps  Légijlaùf, 

Si,  conformément  à 1 avis  de  votre  Comité^  vous  vous 
déterminez  par  l’influence  de  ces  motifs,  à ajourner  au 
mois  de  no  vembre  la  réduction  de  diftri&s  que  vous  de-' 
fnànde  le  directoire  du  département  de  l’Ain;  il  croirait 
qu’il  convient  à votre  fageife  d’ordonner  aux  àffemblées 
âdminiftrativês,  de  vous  propofer  leurs  vues  à cet  égard* 
âuffitôt  après  leur  réunion.  Ce  ne  ferait  pas  affez  dans  les 
circonflances  de  dire  qu’elles pôurrontprôprofer ; leur  zélé 
pour  la  chofe  publique  éprouverait  les  plus  grands  obff 
tacles, & 1 intérêt  particulier  des  villes  dont  ils  feraient 
citoyens , lutterait  avec  fuccès  contre  leur  defir  & leur 
devoir*,  On  a d autant  plus  de  motifs  de  lé  craindre  * 
que  beaucoup  de  Départemens  font  représentés  par 
tin  nombre  égal  d’Adminiftrateürs,  par  Chaque  Dit 
trier,  d après  les  conventions  illégalement  faites  par  les 
Affemblées  Electorales* 

Vôtre  Comité  a reçu  de  toutes  parts  des  lumières 
fur  ce  point;  elles  lui  ont  fait  concevoir  le  projet  d’un 
décret  qui, produirait  un  effet  digne  d’un  objet  suffi 
grand.  Il  résulterait  de  fort  exécution , la  rectification; 
entière  de  cette  bafé  importante  de  votre  confiitution. 
Dès  la  fin  de  novembre , votre  comité  feroit  à même  de 
vous  préfenter  un  plan  général  de  réduction  partielle- 
trient  combinée  pour  chacun  des  départemens  qui  aii- 
roit  trop  de  diftriCfs. 

Alors  l’Affemblée  nationale  ne  fe  féparêroit  point  i 
fton-feulement  fans  avoir  arrêté  une-grande  économie  * 
suais  encore  fans  avoir  donné  à une  de  fes  plus  belles 
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opérations  une  affiète  fiable.  La  légiflature  qui  fuccé- 
deroit  , n’auroit  plus  à revenir  à une  nouvelle  divilîon 
qui  donneroit  lieu  à de  grandes  difficultés,  & qui,  peut- 
être,  reliant  telle  qu’elle  ell,  feroit  expofée  à fa  ruine 
entière. 

Au  fujet.  de  l’ajournement  de  la  pétition  du  Direc- 
toire du  Département  de  l’Ain,  on  ne  peut  fe  difïi- 
muler  qu’outre  l’incompétence  que  quatre  Dillriéts  fou- 
tiennent  par  des  motifs  alfez  fpécieux,  celui  de  Gex 
réclame  aufîi  : 

C’ell  le  plus  petit  diflrid  du  royaume;  mais  il  eft  fé- 
paré  du  département  de  l’Ain  par  le  mont  Jura;  il  a tou- 
jours eu  fon  adminillration  8c  fon  tribunal;  8c  quoiqu’il 
n’ait  que  quarante  communautés',  8c  environ  iéooo 
habitans , tes  députés  mettent  une  grande  importance 
à fa  confervation  : il  faut  convenir  que  lî  la  localité 
peut  commander  un  didrid  auffi  petit,  c’ell  dans  cette 
partie  qu’il  doit  avoir  lieu  , puifqu’il  femble  qu’il  ne 
peut,  qu’avec  peine,  communiquer  avec  le  relie  du 
département;  8c  en  tous  cas , les  habitans  grevés  d’une 
furcharge  annuelle  de  trente  mille  livres,  pourront  un 
jour  lui  comparer  les  avantages  d’une  adminillration, Ôz 
d’un  tribunal  particulier,  8c  en  demander  la  fupprei^ 
lion , s’ils  fe  trouvent  grevés.  - 

Je  me  réfume.  Meilleurs,  fur  les  deux  objets  clu 
Rapport. 


Votre  comité  n’avoit pas  d’abord  été  de  l’avis  de  fa- 
journement  au  mois  de  novembre  , de  la  pétition  du  di- 
reétoiredu  département  de  l’Ain  ,qui  ell  appuyée  d’une 
très-grande  malfe  d’adminiftrés;il  apenfé  qu’il  avoit  alfez 
de  lumières  acquifes  pour  opérer  une  réduction  ; que 
cette  réduction  ell  devenue  prelfante,  fans  renvoi  au  dé- 
partement, par  la  conféquence  des  décrets  fur  l’ordre  ju- 
diciaire;que  lailfer  établir  les  tribunaux,  ce  fera  multiplier 
les  difficultés  d’autant  plus  inutilement,  que  le  corps 
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conffituant  a toujours  le  droit  de  réformer  les  objets  de 
cette  efpèce , lorfque  le  plus  grand  avantage  du  peuple 
l’exige.  Au  fonds , il  eft  perfuadé  que  9 diftriCts  furcharge- 
ront  de  toute  manière  le  département  de  l’Ain  $ le  plus 
petit  du  royaume  en  contribution  , population  & terri- 
toire ; que  cette  furcharge  fera  bien  plus  préjudicia- 
ble'aux  adminiftrés,  que  d’avoir  deux  lieu  es  de  plus  à faire 
pour  l’adminiflration  8c  pour  la  juftice,  d’autant  plus  que 
l’attribution  des  juges  de  paix  rendra  trè;s  rares  lès  cas 
de  fe  pourvoir  par  devant  les  juges  de  diftriCt,qui,  d’ail- 
leurs, dans  le  cas  de  la  réduction  feront  placés  conve- 
nablement pour  la  meilleure  exécution  de  l’ordre  judi- 
ciaire que  vous  avez  décrété  : cependant , l’oppofition 
de  quatre  diftriCts , la  demande  qu’ils  font  du  renvoi 
à l’ÂlTemblée  du  département , la  proximité  de  fes 
féances  ont  détérminé  l’ajournement.  Mais  avant  que  le 
Comité  vous  préfente  ce  qu’il  croit  convenable  de  pref» 
crire  en  le  décrétant , il  eft  de  fon  devoir  rigoureux  dê 
dénoncer  un  abus  deftruCtif  de  vos  principes  Confti- 
tutionnèls , 8c  qui  met  le  trouble  dans  un  très  - grand 
nombre  de  départemens. 

Il  confifte  dans  la  provocation,  pour  ainfi  dire  uni- 
verfelle,  que  plufieurs  directoires,  plufieurs  municipa- 
lités font  des  vœux  des  communes , 8c  des  électeurs 
pour  les  faire  appartenir  à un  canton,  à un  diftriCt,  à un 
département,  plutôt  qu’à  un  autre;  les  campagnes  font 
encore  pour  les  villes  un  domaine  qu’elles  feconteftent. 
Il  réfuiteroit  de  ces  provocations,  non-feulement  un 
grand  défordre  qui  déforganiferoit  la  divifion  du  royau- 
me, mais  elles  produifent  d’ailleurs  l’habitude  très-dan- 
gereufe  de  la  part  des  corps  adminiflratifs  ou  des  mu- 
nicipalités, de  fe  coalifer  en  une  maffe  plus  ou  moins 
grande  d’individus  ; 8c  de  la  part  des  habitans  des  cam- 
pagnes de  fubftituer  leur  volonté  à la  volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde  , Meilleurs  5 aux  conféquences  très- 


darigereufes  qui  réfulteroient  de  la  tolérance  d’une  pa- 
reille conduite;  le  moindre  mal  que  votre  Comité  en 
redoute  eft  l’anarchie  , peut-être  même  un  jour  l’em- 
ploi de  la  force  contre  les  Décrets. 

Il  faut , en  défendant  de  femblables  provocations  , 
mettre  dans  fimpuiflance  de  porter  atteinte  à la  confli- 
tution  les  citoyens  qui , par  ignorance  ou  par  un  faux 
zèle , abufent  de  la  liberté  qu’elle  a établie. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  vous  préfentera 
fur  ces  objets , fur  l’intérêt  général  & fi  prelfant  de 
la  réduction  des  Diftriéls , & ènfin  fur  la  pétition  du 
Département  de  l’Ain , des  difpofitions  qu’il  croit  in- 
difpenfable  d’adopter. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Afïemblce  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  Conftitution , ajourne  la  pétition 
de  la  réduction  desDiflriéts  du  Département  de  l’Ain  , 
au  1 2 Novembre  , & ordonne  à l’Alfemblée  admi- 
niftrative  de  ce  Département  de  lui  préfenter  5 pour 
ladite  époque , fon  vœu  à cet  égard  ; & décrète  : 

i Article  premier. 

Celles  des  Assemblées  de  Département , qui , en 
conformité  de  l’inftrudion  du  12  Août,  croiront  avoir 
à propofer  des  confidérations  d’utilité  publique  8c 
d’économie  5 quant  à la  réduction  de  leurs  Di&iâs  , 
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feront  tenues  de  s’en  occuper , dès  leurs  premières  féan< 
ces  , pour  être  aufïïtôt  ftatué  par  PAffemblée  Natio- 
nale , ainfi  qu’il  appartiendra. 

IL 

Aucunes  affemblées  adminiftratives  , aucuns  direc- 
toires, municipalités , ni  aucuns  membres  qui  les  com- 

Eofent,  ne  pourront  provoquer  le  vœu  des  municipa- 
tés,  des  éle&eurs,  ni  celui  individuel  des  citoyens, 
fur  ces  objets  ni  fur  tous  autres;  fauf  l’exécution  des 
loix  conftitutionnelles  qui  règlent  le  droit,  & le  pouvoir 
de  faire  des  pétitions  au  corps  légiflatif. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


